
Communiqué de solidarité et de soutien 

 

L'espace civique en Tunisie est exposé à des menaces croissantes visant à restreindre les 

activités des associations, des organisations et des défenseur.es des droits humains. Ces 

restrictions ont pour but de museler les voix dissidentes et de dissimuler à l'opinion publique 

les violations des droits et des libertés ainsi que la détérioration des conditions économiques 

et sociales.  

Nous avons été témoins des discours xénophobes officiels contre les migrant.es d'Afrique 

subsaharienne, dont les répercussions se poursuivent à ce jour en violation flagrante de leurs 

droits les plus fondamentaux et de tous les principes du droit international et des obligations 

découlant des traités internationaux. Nous avons été témoins de l’instrumentalisation de 

l'appareil sécuritaire et judiciaire pour harceler et persécuter les associations et les 

organisations qui défendent les droits des migrant.es, dans une logique de criminalisation 

explicite de la solidarité et de l'activisme. Aujourd’hui, nous sommes témoins du ciblage, par 

les autorités publiques, d’un autre pilier de la société civile : les militant.es queer et leurs 

associations. 

Les associations et organisations soussignées ont récemment observé un harcèlement 

sécuritaire et judiciaire systématique à l'encontre des membres de deux associations 

tunisiennes légalement actives, dont les objectifs sont la défense des droits de la communauté 

LGBTQI+ et la dépénalisation de l'homosexualité et des expressions de genre non normatives. 

Une augmentation du nombre d'arrestations et de condamnations à des peines privatives de 

liberté à l'encontre des personnes LGBTQI+ a également été relevée.  

Les associations et organisations soussignées tiennent à exprimer ce qui suit : 

- Leur solidarité indéfectible et inconditionnelle avec tou.tes les défenseur.es des droits 

humains, les associations, les organisations et tous les citoyen.nes qui ont soutenu et 

continuent de soutenir les causes justes et les maillons les plus vulnérabilisés de la société ; 

- Leur adhésion entière au principe de l'universalité des droits humains et à l'intersectionnalité 

des luttes, y compris celles de la communauté LGBTQI+, pour la dignité, la liberté et l'égalité 

- Appellent les autorités concernées, qu'elles soient exécutives ou judiciaires, à mettre fin à 

toute restriction visant les organisations de la société civile et des activistes, et à respecter les 

dispositions des conventions internationales sur la protection, la promotion et l'application 

des droits humains, que l'Etat tunisien a ratifiées et que le gouvernement tunisien s’en est 

maintes fois targué dans les instances internationales et régionales 

- Appellent les juges à jouer leur rôle constitutionnel et historique dans la protection des droits 

et des libertés afin de rétablir l'Etat de droit et de restituer l'indépendance du pouvoir 

judiciaire  



- Appellent toutes les composantes de la société civile à suivre, à documenter et à dénoncer 

toutes les violations des droits humains liées à la criminalisation de la solidarité et de 

l’activisme. 

 

Associations et organisations signataires : 

- Avocats Sans Frontières, Tunisie ASF 

- Association pour la Défense du Droit à la Différence ADD 

- Association CALAM 

- Al Khatt 

- Intersection  

- Le Comité pour le respect des libertés et des droits de l'homme CRLDHT  

- La Fédération des Tunisiens Citoyens des deux rives FTCR 

- L’Association Tunisienne pour la Défense des Libertés Individuelles ADLI  

- La Coalition Tunisienne Contre la Peine de mort OCTT  

- Le Comité pour le Respect des Libertés et des Droits de l'Homme en Tunisie 

- Jeunes Au Service des Femmes Kasserine 

- Organisation Contre la Torture en Tunisie 

- Aswat Nissa 

- Le Forum Tunisien pour les Droits Economiques et Sociaux FTDES 

- La Fédération Internationale pour les Droits Humains FIDH 

- Groupe Tawhida Ben Cheikh 
- Al Bawsala 

- Beity 

- L’Organisation Mondiale Contre la Torture OMCT 

- Legal Agenda  

- L’instance nationale pour la défense des libertés et de la démocratie 

- L'association des journalistes de Nawaat 

- Association Shams 


